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Initiatives ministérielles

La personne âgée qui achète un hamburger de 4,99 $
paie pour chaque dollar 7c. de TPS. Sept fois cinq, cela
fait 35c. qu'elle verse à cet abominable gouvernement à
l'achat d'un simple hamburger. C'est à peu près l'aug-
mentation qu'elle a reçue.

Les prix ont augmenté. Le gouvernement déclare: «Le
taux d'inflation diminue.» Regardons la réalité en face.
La réalité, c'est que le gouvernement se débarrasse de
son déficit pour le confier aux provinces qui, à leur tour,
le refilent aux municipalités.

Dans le Grand Vancouver, d'où je viens, quelqu'un
doit payer davantage pour les transports et ce sont les
personnes âgées. Ce sont aussi les personnes âgées qui
doivent payer davantage pour les taxes foncières, pour les
taxes d'eau, pour ceci ou cela.

Qu'est-ce que le gouvernement leur donne en retour?
Il leur donne 37c. Les personnes âgées reçoivent 37c.
C'est le montant de la TPS qu'il faut verser au gouverne-
ment à l'achat d'un hamburger.

Que veut-il faire? Il veut harmoniser la TPS. Savez-
vous ce qu'il devrait faire? Il devrait tout simplement
éliminer cette sacrée taxe. Il devrait éliminer la TPS et
imposer ceux qui peuvent se permettre de payer des
impôts. Il ne devrait pas s'en prendre aux personnes
âgées à qui il verse la maigre somme de 37c.
C'est une honte, vraiment.

C'est notamment une des raisons de l'agitation au
sujet de la masse. En fait, c'est moi qui ai provoqué cette
agitation. J'en étais responsable, je me suis excusé à la
Chambre et j'ai été blâmé. Je rappelle toutefois que
c'était au sujet d'un vote, vote pris en vitesse parce que le
gouvernement faisait payer aux personnes âgées des im-
pôts plus élevés qu'aux autres Canadiens. Il leur fait
payer leurs impôts tous les trimestres, ce qui fait que
beaucoup de personnes âgées se trouvent tout d'un coup
devant ces impôts et ces intérêts. Nous avons appris que
le gouvernement prenait ainsi 300 millions aux personnes
âgées collectivement. Chacune, par contre, a reçu une
augmentation de 37 cents.

Je sais, je connais des économistes et je les respecte, et
je respecte ceux qui disent: «Waddell, vous êtes fou. Vous
comparez 300 millions à 37 cents.»

Je vais vous dire, il y a le vrai monde à l'extérieur, le
monde que ce gouvernement de pleutres refuse de ren-
contrer en déclenchant des élections, parce qu'il a peur.
Mulroney a annoncé: «Je vais déclencher des élections»,
mais il a peur.

M. McDermid: Monsieur le Président, j'invoque le
Règlement. Je ne veux pas faire votre travail, mais nous
ne sommes pas censés appeler les députés par leur nom
de famille. Je suis sûr que le député, qui est en pleine
envolée, voudra s'excuser auprès de la Chambre.

M. Waddell: Je m'excuserai auprès de la Chambre
lorsque Mulroney aura donné un peu d'argent aux per-
sonnes âgées et aura aboli la TPS.

Une voix: Vous n'avez pas terminé?

M. Waddell: Non je n'ai pas terminé. Je vais continuer
et sans m'excuser auprès de la Chambre.

Le gouvernement Mulroney, si on peut appeler cela un
gouvernement, n'a pas le courage de déclencher des
élections. Allez, allez, déclenchez des élections. Laissez
les personnes âgées vous donner leur avis. Laissez se
prononcer tous ceux qui paient la TPS. Nous attendons
tous. Déclenchez. Pleutres. Vous savez ce que vous
faites-vous donnez 37 cents aux personnes âgées.
Trente-sept cents, c'est tout ce à quoi elles ont droit. Les
pleutres...

Le président suppléant (M. DeBlois): A l'ordre. Je
rappelle au député que le débat porte sur le projet de loi
C-60.

M. Waddell: C'est de cela que je parle, si les députés
voulaient bien écouter. Je parle du projet de loi. Un
projet de loi qui concerne la TPS et l'harmonisation et je
dis que le gouvernement demande aux personnes âgées
de ce pays de payer la TPS alors qu'il leur donne une
misérable augmentation de 37 cents.

Une voix: Pourquoi?

M. Waddell: Pourquoi? Que voulez-vous dire? Pour-
quoi ne pas leur donner une augmentation décente si l'on
doit les taxer. Le gouvernement va percevoir 18 milliards.

Savez-vous ce qu'il veut faire? Il veut harmoniser pour
percevoir encore plus. Il veut le produit de la TPS, mais il
ne veut pas réduire le déficit. Il veut mettre tout cela dans
une grande caisse noire en vue des élections qu'il déclen-
chera, pas maintenant, mais dans dix-huit mois, à la toute
dernière minute.

Dans cette grande caisse noire il y aura l'argent des
personnes âgées et des autres Canadiens, qu'il donnera à
ses conseillers politiques, ses agents de publicité, tous
ceux qui essaient de déformer l'opinion publique. Je peux
vous dire qu'il ne s'en tirera pas aussi facilement. Les
gens en ont marre.
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